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WILFRID FAUBERT Plaintiff APPELLANT 1958

AND Nov2O

ANTOINE POIRIER Defendant RESPONDENT
Mar 25

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PRO VINCE OF QUEBEC

Real propertySale of immoveable.Assignment of an obligation owed

to purchaser as paymentErroneous interpretation by vendor of

meaning of word obligation in agreementWhether mi.srepresenta

tionWhe ther subjective errorWhether evidence of corroboration

Civil Code arts 992 993

As part of the consideration for the sale of property the defendant

purchaser assigned to the plaintiff vendor debt acte dobligatiou

owing by third party to the purchaser as creditor The debt owing

PREsENT Taschereau Rand Fauteux Abbott and Judson JJ
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1959 to the purchaser was an unsecured one but the vendor in error

FAERT
believed that it was secured since as he testified he always under-

stood that the word obligation implied that the debt was secured

P0IRIER by hypothec When the vendor learned subsequently to the signing

of the agreement that the debt was unsecured he brought action

to have the agreement set aside alleging that he had been led

into error by the false representations of the purchaser The trial

j.udge set the agreement aside with costs against the plaintiff as

he found that the error was subjective one on the part of the vendor

and that no fraud could be imputed to the purchaser This judgment

was reversed by majority in the Court of Appeal on .two grounds

That since the plaintiff had pleaded misrepresentation the trial

judge had decided ulira petita when he decided on the ground of

substantive error only and That there was no finding of cor

roboration and no evidence to corroborate the subjective error The

plaintiff appealed to this Court

Held The appeal should be allowed and the agreement set aside

As to the procedural point raised by the Court of Appeal the defendant

himself introduced the question of subjective error upon which the

finding of the trial judge was based The plaintiff pleaded misrepre

sentation the defendant denied this allegation and then pleaded

specifically that the plaintiff had fully understood the nature of the

agreement into which he had entered

As to the question of evidence there was corroboration of the evidence

concerning the subjective error and the trial judge did in fact make

specific reference to this corroboration The error made in this case

was one of fact But whether or not the plaintiff made an error of

fact or law his consent was vitiated as to the consideration for the

sale and hence he was entitled to be released from the con.tract

Rawleigh Dumoulin S.C.R 551 referred to

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side Province of Quebec reversing judg

ment of Lalonde Appeal allowed

Lemieux Q.C for the plaintiff appellant

Leblanc for the defendant respondent

The judgment of the Court was delivered by

FAUTEUX Lappelant se pourvoit lencontre dune

dØcision majoritaire de la Cour dAppel infirmant le juge

men de la Cour supØrieure annulant pour cause derreur

subjective de lappelant un contrat de vente dimmeuble

fait et signØ par les parties devant Me Leduc notaire

Salaberry-de-Valleyfield le 24 mai 1952

Les faits peuvent se rØsumer substantiellement comme

suit Vers cinq heures de laprŁs-midi du samedi 24 mai

1952 lintimØ homme daffaires de Côteau-du-Lac ren

contra Valleyfield lappelant menuisier de cet endroit

Que Q.B 551
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et discuta des termes dachat dune propriØtØ annoncØe en 1959

vente par ce dernier Laccord sØtant fait en apparence du FAUBERT

moms les parties se donnŁrent rendez-vous sept heures
P0IRIER

le mŒmesoir au bureau du notaire Leduc elles signŁrent Fax
lacte incriminØ La propriØtØ est vendue pour un prix de

$13800

en paiement partiel duquel soit pour un montant de sept mule huit cents

dollars le vendeur accepte de lacquØreur pareil montant de sept mule

huit cents dollars ce dernier dü par Edmond Langevin propriØtaire de

taxi de Salaberry-de-Valleyfield par acte dobligation passØ devant

Me Phillippe Malouin notaire le huit septembre mu neuf cent cinquante

sous le No 92396 de ses minutes Cette somme est payable le huit septem

bre mu neuf cent soixante De plus ledit Edmond Langevin par ledit

acte sest engage endosser durant cette pØriode la demande du

crØancier un ou des billets ou autres reconnaissances de dettes juquà

concurrence de ladite somme Cette somme porte intØrt au taux de quatre

pour cent lan payable annuellement LacquCreur transporte ladite somme

au vendeur en capital intØrŒt etle subroge dans tous ses droits et actions

resultant dudit acte dobligation en capital intØrŒt accrus et accroItre

et accessoires Le vendeur accorde lacquØreur quittance pour Indite

somme de sept mille huit cents dollars

Les italiques de cet extrait sont miens

Quant au solde du prix de vente soit $6000 lacquØreur

assume de payer pour et laequit du vendeur une

somme de $3000 due Lucien et Eugene Legault et garan
tie par hypothŁque sur la propriØtØ vendue et ii sengage

payer la balance de $3000 par versements semestriels et

consØcutifs de $200 chacun compter du ler novembre

1952 avec intØrŒtau taux de pour cent compter du juin

1952 le vendeur conservant pour le paiement de cette

somme un privilege de vendeur prenant rang aprŁs Ia

crØance hypothØcaire des Legault

Contrairement ce que lappelant dit avoir compris

lacte dobligation mentionnØ lextrait ci-dessus nest pas

un acte dobligation comportant hypothŁque mais rØfŁre

une obligation purement personnelle la vØritØ il sagit

là dune reconnaissance de dette payable au bout de dix

ans avec avant ØchØance certains privileges daccommoda
tion au bØnØfice du crØancier

Ainsi done et suivant cet acte de vente le vendeur

appelant ne recoit aucun paiement comptant il demeure

personnellement responsable du paiement de la crØance

de $3000 des Legault il donne quittance lacheteur

intimØ pour $7800 soit pour plus de la moitiØ du prix de

vente et reste avec une crØance non garantie pour ce
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1959
montant crØance dont ii ne pourra exiger le paiement de

FAUBCRT Langevin que dans huit ans et ii ne sera complŁtement

POIRIER payØ de sa crØance de $3000 contre lacheteur intimØ que

FaixJ dans sept ans et six mois

Voilà bien je crois un contrat manifestant de la part du

vendeur un degrØ dimprØvoyance sinon de prodigalitØ

quaucune circonstance au dossier autre que celle de lexis

tence de lerreur dont il se plaint ne paralt expliquer

Ajoutons que le marchØ sest conclu en quelque deux heures

alors que le bureau denregistrement Øtait fermØ Langevin

Øtait hospitalisØ MontrØal et le notaire Malouin Øtait lui

mŒmeabsent de chez lui

Des le lendemain soit le dimanche lappelant tØlØphone

lØpouse de Langevin pour sassurer de la propriØtØ sur

laquelle lhypothŁque quil croyait dØtenir en garantie de

sa crØance Øtait Øtablie Linformation reçue jeta le doute

dans son esprit et des le lundi ses apprehensions furent

confirmØes par les notaires Leduc et Malouin quil alla con

sulter Sans autre dØlai il va sen ouvrir son avocat

lequel aprŁs avoir Øcrit lintimØ institue cette action

pour annulation de contrat allØguant que Faubert ØtØ

victime dune erreur resultant de fausses representations

de la part de Poirier

Les tØmoignages des parties sont nettement contra

dictoires RØsumant sa pensØe sur lapprØciation de ces

deux tØmoins et de la substance de leurs tØmoignages le

Juge au procŁs declare ce qui suit

Nous sommes dopinion que les deux parties en cette cause sont

dhonnŒtes gens lun plus rouØ en affaires que lautre et qui sans doute

profitØ lØgitimement dun manque dinstruction de lautre Le demandeur

le dit tout au long de son tØrnoignage Lorsque le dØfendeur employait

le mot obligation ii avait dans lesprit une idØe bien arrŒtØe quil

sagissait dune obligation hypothØcaire Dautre part ii est facile la

lecture des tØmoignages de se rendre compte que le dØfendeur Poirier

na pas instruit son vendeur de la difference quil peut avoir entre une

obligation pure et simple personnelle et une obligation hypothØcaire Cette

difference juridique le demandeur devait Ia savoir ii nappartenait pas

au dØfendeur de le renseigner lØ-dessus Lerreur dont se plaint le deman

deur existe Cest une erreur de droit domt ii droit de se plaindre mais

quil ne peut imputer au dØfendeur parce que dans notre opinion ii

na pas fait devant cette Cour la preuve formelle complete et precise de

la fraude quil aIlŁgue dans son action
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Et plus loin ii ajoute

la lecture de son tØmoignage lon constate que le demandeur nØtait FAUBERT

pas un homme daffaires averti mais plutôt un illettrØ qui sait peine
POIRIER

lire couramment et pour qui le mot obligation navait dautre sens que

celui dobligation hypothØcaire Fauteux

Enfin rappelant quen pratique prudente ii convient de

chercher une corroboration des prØtentions du plaideur qui

invoque son erreur moms que sa crØdibilitØ ne soit prØf

rable celle de son adversaire et tenant compte que lerreur

subjective nØtant pas de son essence imputable au dØfen

deur ne saurait pour cette raison lui prØjudicier le juge

au procŁs annula le contrat avec dØpens contre Faubert et

rØserva aux parties tous droits pouvant leur rØsulter de

cette annulation

Dans des raisons de jugement trŁs ØlaborØes ces vues

furent substantiellement partagØes en Cour dAppel par

le Juge Rinfret dissident Les juges de la majoritØ pour
infirmer le jugement sappuyŁrent sur deux motifs dont

lun trait la procedure et lautre la preuve faite pour
Øtablir lexistence de lerreur subjective

Sur le motif de procedure Laction du demandeur

reposant non sur une allegation derreur subjective mais

sur une allegation derreur resultant de fausses reprØsenta

tions trouvØe non fondØe le juge au proeŁs aurait dit-on

adjugØ ultra pet ita en maintenant laction pour cause

derreur subjective mon avis ce motif doit Œtre ØcartØ

Ayant niØ lallØgation de fausses representations le dØfen

deur sest chargØ lui-mŒme de plaider en plus et spØcifique

ment que le demandeur avait bien compris lacte quil

avait signØ et quil avait donnØ cet acte un consentement

valide et libre Sur cette question de fait comme sur les

autres la contestation fut liØe Cest done le dØfendeur

qui introduit dans la cause la question de lerreur sub

ective

Sur la preuve de lexistence de cette erreur subjective

Sinspirant de larrŒtdans Rawleigh Dumoulin2 dØcidant

en somme quil ne suffit pas au demandeur en annulation

de contrat pour cause dune telle erreur den affirmer le

fait mais que son affirmation doit Œtre corroborØe les juges

de la majoritØ ont exprimØ lavis que le juge au procŁs na

Que Q.B 551 21925 39 Que K.B 241
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pas indiquØ en son jugement quil avait trouvØ cette cor

FATJBERT roboration dans la preuve et que de toutes façons la preuve

POIRIER ne rØvŁle aucune corroboration En toute dØfØrence je ne

puis partager ces vues
Fauteux

Comme dØjà indiquØ le juge de premiere instance men

tionnØ avec approbation la rŁgle de prudence appliquØe

dans Rawleigh Dumoulin supra RØcitant les circon

stances de la cause ii particuliŁrement mis en contraste

le fait que le vendeur Øtait un illettrØ avec le fait que

lacheteur Øtait un homme daffaires averti et ii note que

ce dernier avait profitØ lØgitimement dun manque din

struction de lautre Le jugement Øtant lu dans son

entier manifeste que le juge ne sest pas contentØ de la

simple affirmation du demandeur pour conclure quil avait

vraiment ØtØ victime de son erreur

La presence au dossier de preuve corroborative nest pas

douteuse Cette difference entre le degrØ dinstruction et

dexpØrience respectif des contractants la cØlØritØ apportØe

aux pourparlers et la conclusion du contrat la diligence

du vendeur se plaindre et surtout si Ofl sen rapporte

au contrat lui-mŒmele sens du mot obligation et les

conditions inusitØes dans les circonstances du mode de

paiement du prix sont autant dØlØments de preuve dont

la somme supporte laffirmation de Faubert Au Petit

Dictionnaire de Droit de Dalloz 1951 892 no on

ajoute ce qui suit aprŁs avoir gØnØralement dØfini le mot

obligation

Le mot obligation dØsigne encore dana le notariat lacte constatant

un emprunt assorti dune constitution dhypothŁque

Nos rapports judiciaires abondent de decisions oi Von voit

que sous le Droit Civil de QuØbec les mots acte dobliga

tion dØsignent une crØance conventionnellement garantie

par hypothŁque Et voilà bien ce que Faubert jurØ avoir

compris Cette erreur sur le sens des mots en lespŁce est

une erreur de fait Mais mŒmesi lon retient le tØmoignage

de lacheteur quil aurait au cours des pourparlers ou

immØdiatementavant la signature du contrat dØclarØ quil

sagissait dune obligation personnelle Faubert napprØciant

pas la difference des consequences juridiques resultant dune

obligation hypothØcaire et dune obligation personnelle ii

aurait ØtØ victime dune errØur de droit Dans un cas

comme dans lautre son consentement ØtØ viciØ en ce qui
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concerne la consideration de la vente de limmeuble et ii
1959

droit it lannulation du contrat Dans Cohn et Capitant FAUBERT

Droit Civil Francais 1948 39 50 on sen exprime P0IRIER

ainsi
FauteuxJ

Lerreur de droit comma lerreur de fail vicie le consexitement de

celui qui la commet II ny done pas lieu dØtablir de difference entre

leurs effets ni dinvoquer la rŁgle que nul nest censØ ignorer Ia loi

Req 28 mai 1888 D.P 89 1.315 cf Civ 17 nov 1930 1932 1.7

Celui qui sest trompØ mØrite dana les deux cas la protection de la loi

On retrouve la mŒmedoctrine dans Migneault Droit Civil

Canadien vol 216 et dans Trudel TraitØ de Droit

Civil de QuØbec vol 159 On ne peut davantage

opposer it Faubert que son erreur eut ØtØ dissipØe par le

notaire Leduc sil sØtait enquis de la veritable situation

avant de signer lacte En fait convaincu quil sagissait

dune crØance garantie par hypothŁque la nØcessitØ de ce

faire ne sest pas prØsentØe son esprit De toutes façons

et en droit mŒmesil ØtØ imprudent son imprudence ne

peut lui Œtre opposØe en ce qui concerne lannulation du

contrat Rawleiçjh Dumoulin

Je maintiendrais lappel rØtablirais les conclusions du

juge de premiere instance le tout avec dØpens en Cour

dAppel et en cette Cour

Appeal allowed with costs

Attorneys for the plaintiff appellant Lernieux Savard

Valley field

Attorney for the defendant respondent Albert Leblanc

Valley field
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THE BOARD OF EDUCATION OF
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ON APPEAL FROM THE COURT OF APPEAL FOR ONTARIO

Libel and slanderSchool teacher dismissedStatutory duty to com
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of evidence of malioeThe Teachers Board of Reference Act 1946

Ont 97

PRESENT Taschereau Rand Locke Cartwright and Abbott JJ

S.C.R 551 D.L.R 141
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1959 The plaintiff former high school teacher was dismissed from her

LARTE employment in 1948 by letter informing her that by resolution

the defendant Board had approved recommendation of the Advisory

BD OF Vocational Committee that her employment be terminated on the

EDUCATION
ground of lack of co-operation She sued for damages for libel

OF TORONTO
allegedly contained in her letter of dismissal The defence pleaded

qualified privilege and lack of malice The trial judge sitting with

jury ruled that the publication had been on occasions of qualified

privilege and that there was no evidence of malice to go to the jury

and directed verdict for the defendant This judgment was affirmed

by the Court of Appeal

Held Rand and Cartwright JJ dissenting The action should be dis

missed

Per Taschereau Locke and Abbott JJ The letter dismissing the plaintiff

was written in pursuance of the statutory duty imposed by of

The Teachers Board of Reference Act 1946 Oat which provided

that every termination of employment of teacher by board was

required to be by notice in writing indicating the reasons for such

dismissal Such publication of the letter and the carbon copies of

it and of the copies of the resolutions as was made by the defendant

was made upon occasions of qualified privilege and there was no

proof of malice in fact Toogood Spyring 1834 CM 193

Osborne Boulter K.B 226 232 and Edmondson Birch

KB 371 380 referred to There was no evidence upon which

jury could properly find that the members of the Advisory Vocational

Commitee who recommended the dismissal of the plaintiff or the

members of the Board of Education or their officers who carried out

their duty in informing the plaintiff in writing of the reasons for

her dismissal were actuated by any other motive than the due

discharge of their duties

Per Rand and Cartwright JJ dissenting It would have been open to

properly directed jury to find that certain of the employees of the

defendant who acting within the scope of their duties furnished

the information on which the defendant acted in making the state

ment complained of were actuated by malice towards the plaintiff

If the jury had reached such conclusion the qualified privilege

would have been defeated Where corporation is under duty

whether of perfect or imperfect obligation to publish statement

about person and in the preparation of that statement relies on

information furnished by one of its employees within the scope of

whose employment it is to furnish the information the malice of

that employee in furnishing false and defamatory information which

is made part of the statement published will in law be treated as

the malice of the corporation although all members of the boards of

directors or of trustees which authorize the publication are individually

free from malice new trial should be directed

APPEAL from judgment of the Court of Appeal for

Ontario affirming judgment of Wells in an action for

libel Appeal dismissed Rand and Cartwright JJ

dissenting

O.W.N 844


